
473 16 mai 1949 JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO 

'5. 1. P. 

ARRETE Na 368-49 A,E. dIt 4 moi 1949. 


LE GOUVEI!NEUIt DES COLONIES, 

CHEVALtER. DE LA LtotON D'HONNEUR, 


COMP~ûNON DE LA L1Btf{AnON, 

.COM:tdISSAlRE DE LA RÉPUBLIQUE AU T000, 

Vu le décret du 23 mars 1921 dérenninani les attributions 
et les pouvoirs du Commlss",re de la RépUblique au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant iéorganlSatlOn
adminlStrauve. du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; . 

Vil le décret du 3 novembre 1934 organisant les S.I.P. du 
Togo modifIé par les décrets des 31 juillet 1937, 18 sep. 
tembre, 1938 et 28 février 19~4; 

Vu ,l'arrêté 552 du 7 octobre 1937, -modifié par l'arrêté 
H6 du 24 février 1938 relatlt au fonctionnement des Sociétés 
Indigènes de Prévoyanœ aU Togo; 

Vu le projet de modifICation au statut délibéré en Assemblée 
générale et présenté pour approbation oonformémlmt aux dIS. 
positions dl! déoret du 3 novembre 1934; 

La CommiSSiOn de surveillance des S.I.P. consultée; 
Le Conseil priVé entendu; 

ARRETE: 

.ARTICLE PREMIER. Est approuvée la modifica. 
tion de l!article 16 des statuts de la S.I.P. -de Klouto, 
qui sera désormais ainsi rédigé: 

« Art. 16. - La société pourra après approbation 
du Commissaire de la République oontracter des assu· 

. rances et des emprunts. 
« Ces. emprunts sont autorisés auprès de la Caisse 

Centrale de Crédit Agrioole du Territoire et de la 
Caisse Centrale de la France d'Outre..Mer )}. 

AItT.2. Le présent arrêté sera enregistré, commu· 
niqué et publié partout où besoin sera. . 

Lomé, le 4 mai 1949. 
J. H. CÉDILE. 

-~----'--

Budget ana.". 

ARRETE No 369-49 C.F.T. du 4 mai. 1949. 


LE GOWERNEUR DEs COLONIES, 

CHEVALIER DE LA LtotoN' D'HONNE-UR, 


COM~AONON DE LA LtUtRATION, 

,COMMISSAIRE DE LA. RÉPUBLIQUE AU Tooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921' déterminant les attributIons 
et les pouvoirs' du Com!l1lSSaire de la République' au Togo; 

. Vu le décret du' 3 '_nvier 1946 portant réorganISation

administratIve du TerritOIre du Togo et création d'assemblées 

représentatives; , 

Vu l'arrêté intermlrustériel, du 2 juillet 1923 instituant lUI 
fonds de renouvellement special du Senrtœ des Voies de Péné.. • 
tT.tian et du Wharf du Togo; . . 

Vu l'arrêt~ nO 49 CFT. du 19 janvier 1949, rendant .proVl.
soi.eruent exécutOIre le budget annexe du Cbemtn de l'!r et 
du Wharf du Togo (Exercice 1949); . 

Vu le rapport nO 136 CF. du 21 avril 1949 du DIrecteur du 
Réseau des Chemins de f<>r;, 
~e eonsell~ prIvé .entendu;, 

ARRETE: 

ARnCLE PREMIER. - Est autorisé le prélèvement 
dt: la somme de Cinq mil~iQns deux m'ille francS: 
(5.002.000) sur le oompte du Fonds spécial: FondS 
de renouvellement du Budget de l'ExplQitation du 
Cbemtn de fer et du Wharf du Togo, afin de per.· 
,mettre le paiement des dépenses inscrites au chapitre 
IV (1er semestre 1949). . ' 

ART. 2. - Le Directeur du Réseau. des Chemins de 
t'er, Sous-Ordonnateur du Budget Annexe ,et le, Tré­
sorier.Payeur sont chargés, chaèun en ce qui le con­
cerne, de l'exécutiQn du présent arrêté qui sera enregis. 
tré, publié au /Olll'naJ. officiel du Terri/oire et oommu­
niqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 4 mai 194.9. 
J. H. CÉDILE. 

Distribution d·.au 

ARRETE No. 37().49/T.P. du 4 mai. 1949. 


LE GOUVERNEUR DES CoLoNIES, 

CHEVALIER DE LA LtoroN D'HONNEURj 

CoMPAONON DE LA LIUê.R,A'rION, 

CoMMISSAIRE DE LA RtpuBLIQUI! AU T 000, 

Vu le décret du 23 mars 1921 dçrenninant [es at!rlllufàoœ 
et les pouvoirs du CommIssaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3' janvier 1946' portant réorgamsatlon 
adminIstratIve <fil territoire du Togo et ëréation d'assemblées, 
représentatives; , 

Vu l'instructIon générale sur la eomptabmté des matiè~ 
appartenant il l'Etat au CQmpte du Département des oolonies. 
du 16 janvier 1905; 

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime fInancier 
des -colonies; 

. Vu l'arrèié nO 114 du 23 février 1938, portant .orgaOlsaron 
,du Service des Travaux Publics;. 

VÙ l'instructIOn du 4, octobre 1938, sur la oomptabîlité 
adminlstrati~ des travaux en régie; 

.vu l'arrêté nO 588 TP. du 24 novembre 1941, fixant le 
prix de v.ente de l'eau à Lo..,mé; 

Sur la proposition ,du chef du service des Travaux Publics 
et des Transports du Togo:, . 

Le Conseil prIvé entendu; 

ARRETE: 

AmCLE PREMIER. - Est approuvé le oontrat type 
d'abonnement forfaitaire à la distribution d'eau de la 
Ville de Lomé qui devra être passé 'entre le Territoil'e 
du Togo d'un-e part et l'abonné lorsqu'il ne sera pas 
posSible de procéder à l'installation d'un oompteur 
d',eau sur le branchement particuüer de l'abonné. 

Ce oontrat type' est libellié ainsi qu~il· suit: . 

AIt. 1er,' Ob;et du contrài. - MonsÎ!elU' 
. . . . . . . . '. . . . • s'engage à prendr.e 
en abonnement forfaitaire d',eau de la Ville de Lomé, 
pour desservir son immeuble situé à Lomé" Rue. 

. . .,. . ..~ ~ 
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Ait. 2. Destination de t'eau. - L'eali est destinée 
aux besoins du ménage, à l'exclusion de tous usages 
,jndustriels, de l'arrosage des jardins, écuries, remi-, 
ses, etc... ' 

Art. 3. priSe sur la -can/J}fsatüm publique -
RobimJts d'arrêt. - Lé propriétaire devra avoir un 
branchement avec prise particulière sur la conduité 
de la voie. publique. 

A l'origine dl' chaque branchement sera placé un 
robinet d'arrêt sous bouche à clef. Un second robinet 
d'arrêt devra être, p1a<;é dans l'intérieur de l'immeuble 
illill1êdiatement après la pénétration du branchement 
dans œlui-ci. . 
, Le diamètre du branchement sera de 40 m lm de la 
-ronduite au premier robinet d~arrêt. Au deia de ce,­
robihet d'arrêt, le diamètre du branchement sera 
déterminé par l'Administration suivant l'importance 

;présumée de la oonsommation. 
La clef du robinet d'arrêt intérieur devra être 

différente de celle du robinet d'arrêt extérieur. 

M. 4.' - Travlmx de premjer étphlisscpU!nt et 
(felitretien dP. branchement. - - Tous - les travaux 
d'lClllbranchement- sur i la conduite pub'lique seront 
-exécutés et réparés aux f"ais du concessionnaire, par 
les soins de , l'Administration, jusques et y compris 
'le second robinet d'arrêt. -' 

Le concessionnaire est propriétaire du branchement 
au delà du premier robinet. d'arrêt, et il devra ,v'eiHer 
à sa conservation. ' 

Le concessionnaire ne _pourra s'opposer aux travaux 
d'entretien et de réparation des tuyaux et robinets 
établis pour le service' de l'immeuble lorsque l'Ad­
ministration les aura reconnus néceSsaires. ­

Au delà du robinet d'arrêt intérieur, le concession­

naire ponrra faire exécuter les travaux de distribu. 

ti!-,n intérieurè par les ouvriers d-e son éhoix. 


Art. 5. '- ÈtalJlissemellt du branchement. - Le pro. 
priétaire aura à désigner sur place le point de péné· 
tratioll dt: branchement de l'iinmeuble. 

Le branchement une fois ellécuté, le concessionnaire 
ne sera plus recevable à réclamer au sujet du' point 
de pénétration. - ' 

Art. -6. - Mo/Û; de c.esshm. - L'eau sera servIe a 
l'abonné à robinet libre, sur_ estimation. La consomma­
tion mensuelle -est estimée forfaitairement à : 

15 m3. pour les dépendances; 
15 m3. pour chaque logement desservi à l'étage; 
3 m3. par personne logée. 

Art. 7.- Prix de t'eau.. - Le -prix du mètre cube 
d'eau sera celm en vigueur, fixé par arrêté du Com­
-missaire de la République, pour la vente au oompteur. 

Li! concessionnaire payera chaque trimestri!une 
redevance de 15 francs pour la prise pt:atiquée' sur 
-la conduite publique et desservant sa ooneession, 

]1 payera, en ouire, le montant de son abonnerm!eint 
_forfaitaire., 

Ait. 8. - Avance siV cOllsommaiton. - L'abonné 
est tenu de verser à l'Administration, à titre d'avance 
sur consommation, une summe égale li une ibis et 
demie la consommation trimestrielle forfaitaire, -comptç 
non tenu de' la majoration par personne logée. 

Art. 9. - Payement. - L'eau ne sera livrée que 
quand le montant des travaux, de premier établisse­
ment à la charge de concessionnaire ainsi que l'avance 
sur consommation auront été soldés. 

Le prix de la ,redevance et celui de f'abonnement 
seront payés, à terme échu. ' 

A défaut de payement- régulier aux époques indi­
quées, le service des eaux sera suspendu et l'abonne­
,"ent pourra être résilié, sans préjudice des poursuites 
què l'Admihistration pourra exercer contre l'abonné. 

Art. 10. - Cas de- résiliation. Après l'expira­
tio[1 de -la première année, chacune des parties peut 
renoncer à la continuation de l'engagement à la fin 
d'un trimestre, en avertissant l'autre à la fin du tri­
mestre précédent. Si le concessionnaire renonce au 
service de l'eau avant l'expiration de l'engag~m-ent, 
le prix de l'engagement n'en est pas moins exig'lble 
jusqu'au terme où il expire. En cas d'arrêt du ser­
vice par suite du défaut de payement, l'engagement 
est rési\ié à dater de la fermeture du branch,ement, 

Art. 11. Cas de mlltalioll de pr~priétè. - L'en'ga­
gement n'est pas résilié par le décès du concession­
naire; il se poursuit avec les héritiers. .En cas de 
vente de l'immeuble desservi, l'engagement est rési­
lié; mais le concessionnaire reste garant du .prix de 
l'eau fournie après la mutation, peiidant un -délai de 
6 mois après cette mutation, s'il n'a paS prévenu au 
préalable l'Administration, sauf son_ recours contre 
son succesSeur qui aura _joui de l'eau. 

AIt. 12. - Conséquence de Ia- résiliation. - En cas' 
de mutation, les ouvrages de' prise l'eau Sont trans­
férés au .successeur, par le simple efft!t de la subs­
titution de l'engagement. 

Lorsqu'il y li congé ou résiliation emportant ces­
sation du service de l'eau, le branchement est immê­
'diatement sectionné après le premier robinet d'arrêt 
pour être détàché de la conduite publique. ­

Cette opération est faite au frais du concession­
naire gui peut d'ailleurs demander l'e'ntèvement du 
tuyau du branchement et autres ag'l'ès posés sous 
la voie Pllblique dans le cas où il, en aurait la pro­
priété. 

Les matériaux provenant de la dépose lui seront 
'remis, à charg-e par lui 'de payer les frais, de ,ce tra­
vail, ainSI que ceux des fouilles et racoorde'm;ents. 

Dans le cas _ où la résiliation aurait pour cause le 
défaut de payement des sommes dues par le conces­
sionnaire, celui·ci sera tenu, jusqu'à Çe qu'.j\ soit com-­
pIètement libéré, de laisser le liranche!ment à sa place. 

L'Administration aura le droit de s'en servir pour 
mettre l'eau à, la disposition d'un nouveau conces­
sionnaire, jusqu'à la valeur totale dudit 'branchement. 
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, A/t. 13. Irresponsabilité de l'Admùiisiration. 
Les, variations de pression, la présence d'air dans les 
conduites publiques, les arrêts d'i:au momentanés, 
prévus ou imprévus' ne' pourront ouvrir' en faveur du 
concessionnaire aucun dr"it à indemnité ni à aucun 
recours contre' l'Administration. 

Art. 14. ' Respon.'sabilité da conussionnaire. 
Le concessionnaire' est responsable envers les tiers 
de tous les dommagees auxquels l'établissement, 

"l'existence et le 'fonctionnement de leurs conduites 
Ou appareils pourront donner lieu, 

Art. 1.5. Frais de timbre et d'eltregistrepzen( 
Les' frais de timbre et d'enregistrement du préserit 
contrat, sont à la charge du concessionnaire. 

Art. 16. ~ Ciels . ..,....' n est interdit aU concession- . 
nairede faire usage de clés de robini:t du modèle 

, de celles de l'Administration ou même de les conserver 
en dépôt. 

Art. 17: - Sarveillance et illSpectiOl/.. - Le conces­
'. sionnaire ne pourra rien changer aux disposWons 
. primitlvem~nt ~rrêtées au moment de. la mille en 
jouissance, à moins d'en avoir préalablement obtenu 
l'autorisation. Il ne pourra s'opposer à la visite de la 
distribution d'eau dans l'intérieur de l'immeuble des· 
servi. 

A,t.18. - Interdiction de céder l'eaa. - Il est 
formellement interdit au concessionnaire de laisser 
i:mbrancher sur ses conduites aucune prise <;l'eau' au 
profit. d'.un tie!'s. L'eau lui étant concédée p'our son 
usage personnel et celui de ses locataires, Il lui est 

',interdit de disposer de l'eau, ni gratuitement, ni à 
prix d'argent, en . faveur de tout autre particulier ou 
intermédiaire. il lui est également interdit d'imp{lser, 
sous aucun prétexte, à seS locataires, pour la fourni­
ture de l'eau, une redevance supérieure à celle qu'il 
a 'lui-même payée. ' 

Ait. 19., - loute infraction aux mesures d'ordre, 
et de police qui précèdi:nt sera oonstatée par des 
agents assel)l1entés et qui en dresseront procès-verbal: 
Elle fera ensuite ,l'objet de poursuites devant les Trl­
bunaux compétents. 

ART. 2. - Le Chef du Selvice des Travaux Publics 
et des Transports du Togo a pO'Uvoir designer au 
noniet pour le compte du' Territoire du . Togo les 
contrats individuels à passer avec les différents abon­
nés sous réserve que ces contrats individuels soient 

, oon'liormes au' contrat type ci-dessus_ 

,AR'(. 3. - Li: présent arrêté sera enregistré, publié 
'et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 4 mai .1949.· 
J. H. C.~DILE, 

------.. 

Et.t ci"U iadi.èc:ac: 

ARRETE Nr> 375-49jA.P.A. du 5 mat 1949., 

LE GOUVERNEUR DES COLONlES, " 
CHEVALIER DE LA LtoION D1fi:o."INEUR, 

COMPAGNON DE LA LIBÉRATION, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPÛBLIQUE AU TOGO, ' 

Vu' le décret du 23 mars 1921 déterminant les· attributions et 
les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation
.adm.inîstrative du territOire du Togo et création d'assemblées 
représeniatiVlfS; . 

Vu l'arrêté nO 619 du 10 no.vembre 1938 fixant les règles
applicables ft i'élat.Clvil des personnes de statut indigène 
mOdifié par arrêté nO '691/APA, du 7 septembre 1946; . 

Vu l'arrêté ur> 113/APA. du' 1'" ma'1' 1945 portant réor_ 
ganisatlon du comm'andement Indigène au Togo, et ses modifi~ . 
catifs; 

APiI'S consultation de I"Assemblée 'Représentative au Togo; 

ARRETE: 
ARTICLE, PREMIER. - Les dispositions des articles 

1,2,7,8,9, Il, 13 et .18 d~ l'arrêté n" 619 du W nd­
vembre 1938 susvisé sont modifiées comme suit: 

« Art. 1er (nouveau). - Acte 'sera obllgat'oirement 
dressé des naissances et des décès des. personnes de 
statut indigène surven.us dans le Territoire du Togo, 

, dan.s les centres énumérés à l'article 2 ci·après. 
Dans ces centres, 'déclaration pourra être faite des 

mariages coritractés dans les formes de la ·coutume 
indigène., 

A~t, 2 (nouveau).' Les déclarations sont reçues: 
10 - Dans le centre d'état·civil de la Commune. 

Mixte de Lomé, par l'Administrateur-Maite ou son 
Adjoint, avec l~assistance d'un ·interprète; .' 

')p Dans le reste du Territoire, dans des centres 
à créer sur la proposition des chefs de circonscription 

· administrative, par arrêté du Commissaire de la Répu­
blique, qui en détermine le siège et le ressort. 

Art. 2 ·bis. -' Les agents de l'état-civil. indigène 
sont choisis parmi les cbefs indigènes en fonctions 

'dans le ressort des centres considérés;, ils sont nom-' 
més par décision du Chef du Territoire. Ils sont assis­

· tés d'un secrétaire. . 

Art. 2 ter. - Les agents de l'état-civil et leurs s.ecre­
taires reçoivent, éhacun, par acte inscrit, une indem· 
nité de 5 francs, dont le montant total ne peut toute­
fois pas dépasser 2.000 francs par mois, sauf décision 
spéciale du Comridssaire de la République.' ' 

Cette" indemnité est payée mensuellement. 

· Art. 7 (nouveau). - A la fin de chaque année, le 
registre est clos et arrêté par l'Agent de l'état-civil et 
par le Chef de Subdivision. . . ' 

(Le reste sans changement). 

Art. 8 (nouveau). - Les agents de l'état-civil sont 
responsables de la tenue et de la conservation· des 
·registres. 
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